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RESULTATS SOUS EMBARGO JUSQU’AU 6 JUIN INCLUS

Un classement des 28 villes de plus de 10000 habitants dans les Bouches du Rhône selon leur degré d’accessibilité

Le baromètre APF 13 de l’accessibilité 
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A moins de 3 ans de l’échéance d’accessibilité du 1er janvier 2015, l’Association des paralysés de France 13 publie la première édition du baromètre de l’accessibilité des communes de plus de 10000 habitants dans les Bouches du Rhône. 
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Interview Mireille Fouqueau Directrice APF 13

Pourquoi avez-vous décidé de mettre en place ce baromètre départemental de l'accessibilité?


Nous avons décidé de mettre en place ce baromètre de l’accessibilité des villes de plus de 10 000 habitants dans les Bouches du Rhône car nous souhaitions donner une vision plus précise du niveau de l’accessibilité dans le département. Ce travail vient préciser celui que mène l’APF depuis 3 ans au niveau national. Nous avons reçu également de nombreuses remarques d’adhérents qui voulaient connaître l’état d’avancement et les efforts à mener dans leur commune pour respecter les obligations que la loi du 11 février 2005 impose en termes d’accessibilité. Je vous rappelle que ces obligations devront être respectées à compter du 11 février 2015. 

Quels sont les enseignements que vous tirez de ce premier baromètre départemental?

Il n’y a pas de logique territoriale dans les résultats que nous avons obtenus. Ce qui est important de souligner c’est que les chantiers avancent concrètement quand il y a au départ une réelle volonté politique. C’est ce volontarisme qu’il faut souligner. Quand vous parlez d’accessibilité, les excuses les plus souvent citées sont : le manque d’argent, la topographie de la ville, la taille de la ville, une ville ancienne. 19 villes sur 28 nous ont renvoyé un questionnaire complet. Parmi celles-ci les villes qui se trouvent en tête de classement pourraient utiliser ces arguments. Il y a donc une réelle volonté de la part de leurs dirigeants que nous souhaitons valoriser avec ce baromètre et nous espérons que les villes qui se trouvent en queue de peloton seront intéressées par la démarche des villes arrivées en tête de notre baromètre. 

Au niveau de la méthodologie, comment avez vous procédé pour établir le classement?

Un long travail de terrain a été mené par la chargée de mission Accessibilité de la Délégation avec les adhérents et les référents Access Globalement la méthodologie qu’ils ont utilisé est la même que celle du baromètre de l’accessibilité national. 3 critères étaient évalués « l’accessibilité du cadre de vie de la ville » noté par les adhérents qui habitent la commune, « le niveau d’accessibilité des équipements municipaux » et « la mesure de la politique municipale d’accessibilité » notés par les communes.
Est ce que la couleur politique de la ville a des répercussions sur le niveau d'accessibilité?

Non, c’est justement ce qui est intéressant dans ce classement, cela permet de souligner que la question de l’accessibilité dépasse les clivages politiques. Cela démontre également que le volontarisme politique est la clé. Pour cela il faut réussir à créer une dynamique positive grâce aux exemples que des villes en tête du classement ont mis en place sur leur territoire.
Quelles suites comptez-vous donner à ce baromètre?

Comme souvent dans notre travail, nous souhaitons utiliser ce baromètre pour faire de la sensibilisation. Nous voudrions que ce travail permette de faire prendre conscience aux responsables des collectivités locales qu’ils ont l’obligation de respecter la loi du 11 février 2005. Les villes ont jusqu’au 11 février 2015 pour être en conformité avec la  loi. Il reste donc moins de 3 ans pour atteindre cet objectif. Nous voudrions pouvoir faire le relais entre l’expérience des villes qui ont déjà bien avancé dans ce domaine et celles qui sont plus à la traîne.
RESULTATS ET ANALYSES DU BAROMETRE
DE L’ACCESSIBILITE 2011
Le classement général

	N°
	Ville
	Un cadre de vie adapté (note sur 20)
	Des équipements municipaux accessibles (note sur 20)
	Une politique locale volontariste (note sur 20)
	Note sur 20

	1
	ARLES
	16,8
	17
	18,9
	17,56

	2
	LES PENNES MIRABEAU
	15,75
	12
	18,9
	15,55

	3
	AIX EN PROVENCE
	12,6
	16
	15,75
	14,78

	4
	ST MARTIN DE CRAU
	18,9
	6
	18,9
	14,60.

	5
	AUBAGNE
	14,7
	8
	20
	14,23

	6
	TRETS
	10,5
	18
	12,6
	13,70.

	7
	MARTIGUES
	14,7
	7
	18,9
	13,53

	8
	AURIOL
	16,8
	6
	15,75
	12,85

	9
	VITROLLES
	16,8
	3
	15,75
	11,85

	10
	SALON DE PROVENCE
	9,45
	6
	20
	11,82

	11
	BOUC BEL AIR
	10,5
	8
	15,75
	11,42

	12
	BERRE L'ETANG
	18,9
	4
	9,45
	10,78

	13
	CHATEURENARD
	14,7
	7
	9,45
	10,38

	14
	MARSEILLE
	5,25
	8
	15,75
	9,67

	15
	MIRAMAS
	18,9
	3
	6,3
	9,4

	16
	GARDANNE
	3,15
	6
	18,9
	9,35

	17
	LA CIOTAT
	9,45
	8
	9,45
	8,97

	18
	ALLAUCH
	11,55
	2
	3,15
	5,57

	19
	PORT DE BOUC
	6,3
	3
	6,3
	5,2


Dans le prolongement du baromètre national de l’accessibilité établi par l’APF dont l’idée est de mesurer l’avancement de mise en accessibilité de la France d’ici 2015, l’APF 13 publie sa première édition du baromètre de l’accessibilité dans les Bouches du Rhône. Cet outil permet de mesurer de manière plus fine l’avancement des travaux d’aménagement des communes durant l’année 2011. 

Premier enseignement de ce baromètre : le classement ne peut s’établir que sur un panel de 19 villes puisque 9 n’ont pas renvoyé le questionnaire complet. Ceci laisse supposer un intérêt plus que mitigé quant à la question de l’accessibilité.

Deuxième enseignement,  la moyenne départementale des villes de plus de 10000 habitants est de 11.1. Elle est donc inférieure à la moyenne nationale qui s’élève à 12. Ces chiffres montrent que les tendances relevées au niveau national, avec les chefs lieux de l’arc méditerranéen en queue de peloton du classement,  se retrouvent au niveau local. Mais cette image plus précise de la carte de l’accessibilité permet de noter que plusieurs villes du département feraient très bonne figure dans le classement national. Parmi les 3 critères évalués, les meilleurs résultats sont obtenus pour la politique locale volontariste (13.73/20) puis le cadre de vie adapté (12.42/20) et enfin équipements municipaux (7.78/20) 
13 villes du département obtiennent une note finale supérieure à la moyenne. C’est un peu moins de la moitié des villes évaluées. A moins de 3 ans de la date butoir établit par la loi du 11 février 2005 ce constat est inquiétant.
ANALYSES PAR THÈME
Un cadre de vie adapté

La moyenne obtenue par les communes qui ont renvoyé le questionnaire est de 12.42 sur 20. Ce résultat les situe légèrement au dessus de la moyenne. Quand on observe plus attentivement les chiffres, on remarque qu’il y a des disparités importantes en fonction des critères évalués. L’écart type est élevé ce qui démontre que des efforts ont pu être menés dans certains domaines mais que d’autres n’ont pas encore été pris en compte. L’évaluation du cadre de vie adapté porte sur 7 critères (commerces de proximité, centres commerciaux, bureaux de poste, cabinets médicaux et paramédicaux, cinémas, piscines).

Notre étude montre que les personnes en situation de handicap ont des difficultés à trouver des commerces de proximité, des cabinets médicaux ou des piscines accessibles. On peut mettre en avant le fait que ces résultats négatifs sont liés au manque d’informations et aux idées reçues que les acteurs privés ont sur les coûts de mise en accessibilité de leurs locaux. Les difficultés rencontrées par les personnes à mobilité réduite pour trouver un cabinet médical accessible constitue un enjeu important en matière de santé publique.

Les résultats sont en revanche positifs en ce qui concerne l’accessibilité des centres commerciaux, des bureaux de poste, des cinémas et des cabinets paramédicaux. La politique volontariste de mise en accessibilité de ses bureaux menée par la Poste au niveau national explique les bons résultats obtenus.

Des équipements municipaux adaptés

La note moyenne obtenue dans ce domaine est la plus mauvaise des 3 critères évalués. Seulement 4 villes, sur l’ensemble du département,  atteignent la moyenne. Pour 3 d’entre elles, les notes sont excellentes : Trets 18, Arles 17, Aix en Provence 16 enfin les Pennes Mirabeau 12. Pour le reste du panel, les résultats sont compris entre 2 et 8.

On peut constater un décalage important entre la note moyenne, plutôt mauvaise, obtenue par les villes et le pourcentage élevé d’établissements recevant du public (ERP) qui sont accessibles (85% des théâtres, 75% des mairies, 70% des stades). Cette situation s’explique par le fait que l’accessibilité des transports prend une place aussi importante dans la notation que celle des ERP. On observe donc que les villes ont fait des efforts importants pour respecter les normes d’accessibilité pour les ERP mais que cette dynamique n’a pas été suivie de la même manière pour les transports. On peut donc être optimiste pour l’échéance de 2015 en ce qui concerne le bâti même si un effort important doit être mené en direction de l’accessibilité des écoles primaires. A l’exception de Bouc Bel Air, la question concernant le pourcentage de stationnements adaptés ne peut faire l’objet d’une analyse.

Une politique municipale volontariste

C’est dans ce domaine que les meilleurs résultats ont été enregistrés, la moyenne s’élève à 13.73 sur 20. Les questions qui ont été posées aux mairies sont principalement liées au respect de la loi du 11 février 2005 en termes de diagnostics. La loi oblige les mairies à produire différents documents de travail afin de connaître les conditions d’accessibilité dans les domaines suivants : transports publics, logements, établissements municipaux recevant du public, voirie et espaces publics. Pour chaque domaine la loi a prévu une date limite pour l’établissement d’un rapport (diagnostic des ERP avant le 1er janvier 2011, plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics PAVE avant le 22 décembre 2009, le schéma directeur d’accessibilité des transports SDA avant le 12 janvier 2008 par les autorités organisatrices de transports. Au niveau de la production des différents diagnostics demandés par la loi, les diagnostics dans le domaine de l’accessibilité des ERP municipaux et des transports ont été effectués par 65% des communes. Le plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics a été effectué dans 55% des communes. En dernière position on retrouve  le recensement de l’offre de logements accessibles effectués dans 45 % des communes.

On observe que la quasi-totalité des villes (99%) ont créé une commission communale ou intercommunale d’accessibilité.  75% d’entre elles se sont réunies plus d’une fois depuis septembre 2010. En revanche plus de la moitié (55%) d’entre elles n’ont produit aucun rapport durant la même période. On remarque que les communes respectent les obligations légales mais que dans les faits le travail effectué dans les commissions est peu soutenu. Dans ces conditions, il est difficile d’évaluer l’activité des commissions puisqu’elles ne produisent pas de rapport.
L’attribution des Palmes
En tenant compte des efforts et progrès réalisés malgré des difficultés,

La palme “Équipement municipaux accessibles “est décernée à:

Trets avec une note de 18 sur 20.

La palme “Politique locale volontariste” est décernée à:

2 villes avec une note respective de 20 sur 20

Aubagne et Salon de Provence

La palme “ Cadre de Vie Adapté” est décernée à:

3 villes avec une note respective de 18,90 sur 20

Berre l'Étang ,Miramas et St Martin de Crau.

La palme” toute catégorie” est décernée à:

Arles avec une note de 17,56 sur 20
MÉTHOLOGIE D’ÉLABORATION DU BAROMÈTRE

Il a été décidé d'élaborer le baromètre auprès des villes du département de plus de 10.000 habitants, soit 28 communes.

Le baromètre s'appuie sur une méthodologie qui associe la réponse à deux questionnaires, l'un complété par les adhérents de l'A.P.F, le second par les mairies.
Le questionnaire adhérents concerne l'évaluation du cadre de vie et est noté sur 21.

Le questionnaire adressé aux mairies concerne lui, l'évaluation des niveaux d'accessibilité des équipements municipaux, notée sur 20 et la mesure de la politique municipale de l'accessibilité notée sur 21.

A NOTER: Une non-réponse d'une municipalité à une ou plusieurs questions entraine l'attribution de la note zéro pour la question concernée. L'A.P.F estime en effet que la non-réponse d'une mairie revient à un manque d'implication dans la mise en accessibilité de sa ville.


Sur la base des éléments de réponses à ces deux questionnaires, une note est ensuite attribuée à chaque catégorie permettant ainsi l'attribution de la palme.
Pour la palme “Toutes catégories”, elle est décernée en établissant une moyenne sur 20 des trois catégories.
Le système de notation
Le baromètre a été établi selon 3 séries de critères générant un total de 62 points (21 + 20 + 21) ramené ensuite à une note sur 20.

Première série de critères : Evaluation de l’accessibilité du cadre de vie de la ville / 21 points

	Critères
	Questions

	Evaluation de l'accessibilité 
du cadre de vie 
de la ville
	1. Selon vous, les personnes en situation de handicap de la ville ont-elles des difficultés à trouver des commerces de proximité accessibles ?

	
	2. Selon vous, les personnes en situation de handicap de la ville ont-elles des difficultés à trouver des centres commerciaux accessibles ?

	
	3. Selon vous, les personnes en situation de handicap de la ville ont-elles des difficultés à trouver un bureau de poste accessible ?

	
	4. Selon vous, les personnes en situation de handicap de la ville ont-elles des difficultés à trouver un cabinet médical (généraliste et spécialiste) accessible ?

	
	5. Selon vous, les personnes en situation de handicap de la ville ont-elles des difficultés à trouver un cabinet para-médical accessible ?

	
	6. Selon vous, les personnes en situation de handicap de la ville ont-elles des difficultés à trouver un cinéma accessible ?

	
	7. Selon vous, les personnes en situation de handicap de la ville ont-elles des difficultés à trouver une piscine accessible ?


→ Notation : 7 questions à 3 points pour un total de 21 points

Oui tout à fait : 0 point ; Oui plutôt : 1 point ; Non plutôt pas : 2 points ; Non pas du tout : 3 points

Seconde série de critères : Les niveaux d’accessibilité des équipements municipaux (handicap moteur) / 20 points

	Critères
	Questions

	Les niveaux d'accessibilité des équipements municipaux (handicap moteur)
	1. Les services ouverts au public de la mairie principale sont-ils accessibles ? 

	
	2. Quel est le pourcentage de lignes de bus accessibles dans la ville ?

	
	3. Quel est le pourcentage d'écoles primaires publiques accessibles ? 

	
	4. Le plus grand théâtre municipal est-il accessible ? 

	
	5. Le plus grand stade municipal est-il accessible ?

	
	6. Quel est le pourcentage des places de stationnement public réservées d’une largeur de 3,30 m ?


→ Notation : Question 1 : Oui : 2 points, Non : 0 point.

Question 2 : chiffre du pourcentage divisé par 10 (% /10) + 1 point s’il existe un réseau de tramway et/ou de métro accessible à 100 %

Question 3 : 0-20 % : 0 point ; 20-50 % : 1 point ; 50-75 % : 2 points ; 75-100 % : 3 points

Question 4 : Oui : 1 point ; Non : 0 point

Question 5 : Oui : 1 point ; Non : 0 point

Question 6 : Si donnée inférieure à 2 % : 0 point ; si donnée égale à 2% : 1 point ; si donnée supérieure à 2 % : 2 points  

D’où 20 points (2 + 11 + 3 + 1 + 1 + 2).
Troisième série de critères : Mesure de la politique municipale d’accessibilité / 21 points

	Critères
	Questions

	Mesure de la politique municipale d'accessibilité
	7. Existe-t-il une commission communale ou intercommunale d’accessibilité ?

	
	8. La commission communale ou intercommunale d'accessibilité s'est-elle réunie plus d'une fois depuis le 1er septembre 2010 ?

	
	9. Un rapport annuel sur l'accessibilité a-t-il été présenté au Conseil municipal depuis le 1er septembre 2010 ?

	
	10. Le diagnostic de mise en accessibilité des établissements municipaux recevant du public a-t-il été effectué ?

	
	11. Le plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics a-t-il été effectué ?

	
	12. L’état des lieux des transports publics dans la commune (ou inter commune) a-t-il été effectué ?

	
	13. L’organisation d’un système de recensement de l’offre de logements accessibles a-t-elle été mise en place ?


→ Notation : 7 questions à 3 points pour un total de 21 points ; Oui : 3 points ; Non : 0 point.
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